COR 

PS  LÉ 

G I 

S L 

ATI 

F._ 

— 3-.H70  s 

CONSEIL  DES  CINQ  - CEN7  S. 


E.  A P P O R T 

,r;f. 


P^C- 

//^5/ 


S v ït  le  mode  d^électiort  des  Présidens  de 
Sections  dans  les  Tribunaux  civils  de 
Départements  ■ - ‘• 

Par  DUHOT. 

Séance  du  Ventofc,  l’an  4®  de  la  République. 


R 


EPRÉSÊNtAî^S  DÜ  PeUPLE, 


Vous  avez  créé  il  y a quelque  temps  une  commilîîon  pôiir 
l’examen  d’un  melTage  du  Direéloire  exécutif  fur  le  mode 
d’éledion  des  préfidens  de  fedions  dans  les  tribunaux  civils 
,de  département.  C’eft  au  nom  de  cette  commiffion  que  je 
vais  vous  entretenir  un  inftanc  de  cet  objet  important  en  lui- 
même  , mais  qui  ne  préfente  aucune  efpèce  de  difficultés 
férieufes. 


Comment , dit-on  , do(t-on  nommer  les  ptefioens  de  fec- 
tlons  dans  ies  tribunaux  de  département  ? 

Doivent-ils  l’être  par  leurs  fedlions  refpe6lives , ou  doivent- 
ils  l’être  par  tous  les  juges  réunis  dans  le  meme  tribunal? 
Cette  queftion  eft  décidée  par  la  ccnftitution.  ^ 

Il  y efl:  dit,  art.  2.21  , que  les  juges  réunis  dans  chaque 
tribunal  nomment  entre  eux,  au  fcriitin  fecret , les  préfidens 


de  chaque  feélion. 

Ainfi  il  ne  peut  relier  la  moindre  difficulté  fur  ce  mode  de 
nomination. 

Ce  qui  jufquici  avoir  introduit  oivetfité  d opinions  uir 
cette  quellion , c’eft  qu’une  loi  du  4 brumaire  portoit  qu  ils 
feroienc  élus  par  chaque  feélion , & que  leurs  fondtions  con- 
tinueroient  jufqu’au  renouvellement  des  fedlions. 

Mais  une  loi  ri’a'pù  renverler  un  principe  CGnUitiidonnel  ; 
ê:  fl  elle  Ta  fait,  fon  exiftence  ne  peut  être  que. .précaire  ; il 
eil  du  devoir  du  légillateur  d’en  prononcer  fui-lc-champ  le 

La  feule  difficulté  qui-  relie  à réfoudrd,  c’ell  de  lavoir  fi 
les  nominations  faites  jufqu  a ce  jour , en  vertu  de  cette  loi , 
doivent  être  valides  , ou  être  regardées  comme  non  .ayenuÊS. 

Les  membres  de  votre  commilîion  furent  partages  fur  cette 

quellion.  ^ 

On  foiitint  d’abord  que  vous  deviez  valider^ces  nomina- 
tions j & ôn  fe  fondoit  fut  ce  qu  elles  avoient  etc  faites  fous 
la  foi  d’une  loi , fous  la  foi  d’un  décret  porté  dans  les  der- 
niers temps  de  la  Convention  , que  1 on  pouvoit  regarder 
moins  comme  inconftitiitionnel  que  comme  organique  de  la 
conllirution  elle  même. 


h.  ces  principes  on  ajontoit  une  raifoii  de  xonvenançe , & 
on  demandoit  li  dans  la  mefure  contraire  il  nry  avent  poinf;a 
craindre  de  jeter  dans  les  tribunaux  une  fetqen-cé  de  difc'orde 
toujours  fôtale  à l’intérêt  public.  - * 

Ces  i-aifons  étoient  forces , mais  cependant?  elles  ne  purent 
obtenir  l’alTentiment  de  la- majorité.  ■ ' . ' 

En  eff^t , comment  pourroit-on  î fans  blelîer  touÿks  :priiV 


fipes , vouloli:  qu’une  chofe  illégale  foie  déclarée  legale  ? 
Comment  pourroit-on  vouloir  qu’un  déact  qui  na  pu  exi - 
ter  puiire  cependauc  produire  quelque  eBut  ? i e eroit  i 
poiMc  ridicule  de  dire  tout  a-la-fois  . Je  lejcte  telle  oi  parce 
quelle  eft  inconftitutionnelle,  & néanmoins  je  maintiens  tout 
ce  qui  s’eft  lait  en  vertu  de  cette  loi  ? 

Une  thèfe  femblable  ne  peut  fe  foutenir. 

Et  qiaand  les  principes  lont  (i  clairs , (i  évidens  ^ ce  eroit 
sûrement  en  vain  que  pour  nous  conàbattre  on  mettroit^en 
avant  la  crainte  de  quelques  diviûons  qui  pourroient  naître 
dans  certains  tribunaux. 

D’ailleurs  eft-il  bien  sûr  que  les  juges  fe  diviferont?  ht  ne 
devons-nous  pas  au  contraire  préfumer  alfcz  bien  de  ces  ma- 
giftrars  du  peuple , pour  croire  qu’ils  mettront  ^ execu- 
tion de  la  loi  qui  vous  eft  propofée  toute  la  fageue  qui  les 
anime , ôc  qui  tous  les  jours  leur  allure  l eftime  de  leurs 

concitoyens  ? /r 

Pour  nous , qui  ne  pouvons  penfer  que  de  viles  paiwqns 

puiftent'  préfider  à leurs  opérations , nous  ne  balançons  point 
à vous  propofer  le  rapport  de  la  loi  du  4 brumaire , comme 
incoiiilitLinonnelle  , & rannihilatiou  de  tous  fes  effets. 

Voici  en  conféqugnee  le  projet  de  réfolutioii  que  votre 
cornmiftion  vous  préfente. 

PROJET  DE  RESOLUTION. 

Le  Confeil  des  Cinq-Cents,  conftdérant  qu’il  eft  inftant 
de  ne  pas  laifler  fubûfter  une  loi  contraire  a la  conjJitutionj 

Déclare  qu’il  y a urgence. 

Le  Confeil  , apres  avoir  déclaré  1 urgence  , prend  la 
Réfoluiion  fuivante  : 

Article  premier. 

La  loi  du  4 brumaire  dernier , portant  que  les  prefidens: 
des  tribunaux  civuls 'de  département  feront  élus  par- chaquo 
fedion,  eft  rapportée. 


Les  nominations  faites  en  conformité  de  cette  loi  font 
regardées  comme  non- avenues.  Chaque  tribunal  procédera 
â Ja  nomination  des  préfidens  des  feétions  qui  le  compo- 
fent  félon  la  forme  déterminée  par  l’art.  22 1 de  l’aéle  conl- 
litutionnel. 

III. 

La  préfente  réfc^lution  fera  imprimée;  elle  fera  porté© 
par  un  meffager  d’Ltat  au  Confeil  des  Anciens. 


A PARIS  , DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 

Ventôse,  Pèhi  IV. 


